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RÉSUMÉ DU MOIS
1- Fiscalité 

IS : 
Taux des intérêts déductibles sur comptes courants d’associés – Les cessions d’immobilisations sont du « chiffre d’affaires » si elles entrent dans « le modèle économique de l’entreprise » - Possibilité d’amortir un usufruit viager -
TVA : 
Pas de TVA réduite sur des honoraires d’avocat qui ne relèvent pas de la maîtrise d’œuvre -
Locaux :
 Rien à signaler
TS : 
Prise en compte des dividendes dans le calcul du pourcentage d’assujettissement à la taxe sur les salaires -
Divers :
Angers et Poitiers passent en B1 -
2- Comptabilité 

Publique : 
Certification des comptes publics : ce n’est pas gagné ! -
Privée : 
Comptabilité de la formation professionnelle -
3- Réglementation 

Textes : 
Subventions au regroupement des bailleurs sociaux : pas plus de 100.000 € - Rémunération du directeur d’OPH et de SAC – Comment compter les logements d’un bailleur social pour savoir s’il faut le regrouper – Quelques allègements de formalités pour les sociétés commerciales -
Réponses : 
Calcul du taux de logements sociaux par commune et pas par EPCI -
Jurisprudence : 
Un local aménagé pour un service public est dans le domaine public -
Divers : 
Observatoire des EPL immobilières -
1-
Fiscalité 

1.1
Impôt sur les sociétés
Taux des intérêts – Déductibilité pour les comptes courants d’associés pour les exercices au 30 juin 2019 : 1,38%.
24/07/2019 : BIC - Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction d'un point de vue fiscal
Cession d’immobilisations – Si elles sont récurrentes et, surtout, entrent dans le modèle économique de l’entreprise, les plus-values font partie du chiffre d’affaires. A méditer par les bailleurs sociaux pour la sectorisation de leur activité SIEG.
CE 9e-10e ch. 10-7-2019 n° 412968, Sté IVG Institutional Funds GmbH
Usufruit viager – Même si sa durée n’est pas connue, elle existe, ce qui permet l’amortissement de ce droit.
CE 10e-9e ch. 24-4-2019 n° 419912 et 419913, min. c/ B.
1.2
TVA

TVA réduite sur maîtrise d’œuvre – Les prestations d’avocats ne relèvent pas de la TVA au taux de 10%.
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CAA Bordeaux ord. 13-3-2019 no 18BX01553 et 18BX01554, AARPI X et Associés

1.3
Impôts locaux

Rien à signaler

1.4
Taxes sur les salaires

Taxe sur les salaires – Commentaires administratifs sur la prise en compte des dividendes pour le calcul du pourcentage d’asssujetissement.

17/07/2019 : TPS - Taxe sur les salaires - Holdings - Prise en compte des dividendes dans le rapport d'assujettissement à la taxe sur les salaires - Jurisprudence (CE, arrêt du 14 février 2018, n° 410302)
1.5
Divers
Dispositif Duflot et Pinel – Angers est Poitiers passent de la division B2 à la division B1 le 6 juillet 2019.

Arrêté LOGL1918850A du 4 juillet 2019

2-
Comptabilité 
2.1
Comptabilité publique
Certification des comptes publics – Il y a encore du boulot pour y parvenir, si l’on en croit la cour des comptes : « Un long chemin à parcourir avant de disposer de comptes réguliers, sincères et donnant une image fidèle de la situation financière des collectivités ».
Bilan intermédiaire de l’expérimentation de la certification des comptes locaux
2.2
Comptabilité privée
Production de l’ANC – La formation professionnelle fait encore parler d’elle.
Règlement N° 2019-03 du 5 juillet 2019 relatif aux comptes annuels des organismes paritaires de la formation professionnelle et de France Compétences + (version avec commentaires)
3-
Réglementation

3.1
Textes

Des sous pour regrouper les bailleurs sociaux – Mais pas plus de 100.000 €.
Arrêté du 10 juillet 2019 fixant les modalités de calcul des concours financiers prévus au troisième alinéa de l’article L. 452-1 du code de la construction et de l’habitation

Des sous pour les Directeurs d’OPH et de SAC – Repris aux R. 421-16 et suivants du code de la construction et de l’habitation.
Décret n° 2019-702 du 3 juillet 2019 relatif au cumul de rémunérations d'un directeur général d'office public de l'habitat lorsqu'il assure également la direction d'une société de coordination dont l'office est actionnaire

Regroupement de bailleurs sociaux – Pour savoir s’il faut se regrouper, il faut commencer par compter les logements.
Décret n° 2019-634 du 24 juin 2019 portant diverses dispositions relatives aux organismes d'habitations à loyer modéré et aux sociétés d'économie mixte de construction et de gestion de logements sociaux

Allègement des obligations des sociétés – Par exemple, fin de la consultation triennale ou quinquennale de l’assemblée générale pour réserver une augmentation de capital aux salariés. Mais à lire avec attention car c’est une loi de simplification et donc il faut s’attendre à des complications...
Loi n° 2019-744 du 19 juillet 2019 de simplification, de clarification et d'actualisation du droit des sociétés

3.2
Réponses ministérielles

Taux de logement sociaux – Il continue à être calculé principalement par commune et non pas seulement à l’échelle de l’EPCI.
Réponse Schillinger n° 10425 – JO Sénat 4/7/2019, p. 3572

3.3
Jurisprudence
Domanialité publique – Un local aménagé pour les besoins du service public entre dans le domaine public.
CE 22-5-2019 n° 423230, Association les familles ABCdu Gard

3.4
Divers 
Les Epl immobilières – Les derniers chiffres publiés par la Fédération.
L’Observatoire des Epl immobilières
 Les actualités fiscales 
	
	24/07/2019 : BIC - Actualisation du taux maximum des intérêts admis en déduction d'un point de vue fiscal
Série / Division : BIC - CHG Texte : Le taux de référence servant au calcul du plafonnement des intérêts déductibles en application des dispositions du 3° du 1 de l’article 39 du code général des impôts (CGI) a été mis à jour pour le...


	
	24/07/2019 : INT - Convention fiscale entre la France et le Maroc - Précisions sur la notion d’études techniques ou économiques
Séries / Division :   INT - CVB ; ANNX Texte :   La France et le Maroc ont conclu un échange de lettres les 30 avril 2018 et 21 janvier 2019. Cet échange de lettres précise la définition des « études techniques ou économiques » dont l...


	17/07/2019 : BA - BIC - IS - Consultation publique - Régime optionnel applicable aux opérations portant sur les brevets et actifs incorporels assimilés (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 37)
Séries / Divisions : BA - SECT ; BIC - BASE ;  BIC - CHG ; BIC - PVMV ; IS - BASE ; IS - GPE Texte : L' article 37 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 , substitue au régime fiscal des brevets et actifs inc...


	
	17/07/2019 : IS - Retrait des commentaires relatifs à l'imposition forfaitaire annuelle des sociétés (IFA) (loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009, art. 14 ; loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011, art. 20)
Séries / Division : IS - AUT, ANNX Texte : L' article 14 de la loi n° 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances pour 2009 modifié par l' article 20 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 ...


	
	17/07/2019 : TPS - Taxe sur les salaires - Holdings - Prise en compte des dividendes dans le rapport d'assujettissement à la taxe sur les salaires - Jurisprudence (CE, arrêt du 14 février 2018, n° 410302)
Série / Division : TPS - TS Texte : Le Conseil d’État, par un arrêt rendu le 14 février 2018 ( CE, arrêt du 14 février 2018, n° 410302, ECLI:FR:CECHR:2018:410302.20180214 ), a jugé que les dividendes doivent, pour l'application des di...


	
	17/07/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel
Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	12/07/2019 : IR - Retenue à la source applicable à certains revenus non salariaux et assimilés - Mesures de coordination consécutives à la diminution du taux normal de l'impôt sur les sociétés (loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018, art. 84)
Série / Division : IR - DOMIC Texte : Conformément aux dispositions de l' article 84 de la loi n° 2017-1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 , le taux normal de l'impôt sur les sociétés prévu au deuxième alinéa du I de l' ...


	
	12/07/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel
Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha...


	
	10/07/2019 : IS - Droit de renonciation à l'option à l'impôt sur les sociétés (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 50)
Séries / Divisions : BA - CHAMP ; BIC - CESS ; BIC - CHAMP ; BNC - SECT ; IS - CHAMP Texte : L' article 50 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 permet aux sociétés et groupements visés au 1 de l' ...


	
	03/07/2019 : RPPM - RCM - Exonération de certains produits de placement financiers effectués en France par les organisations internationales et les États souverains - Exonération de la retenue à la source au profit d'entités dont les titres sont déposés auprès d'un établissement de crédit situé dans l'Union européenne - Rescrit
Séries / Divisions : RPPM - RCM, SJ - AGR, RES Texte : Les organisations internationales et les États souverains dont les titres au porteur sont déposés auprès d'un établissement bancaire situé dans l'Union européenne, peuvent être exonérés de retenue à la sourc...

	
	03/07/2019 : BA - Régime optionnel de blocage de la valeur des stocks à rotation lente (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 58)
Série / Division : BA - BASE Texte : L' article 58 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 prévoit à l' article 72 B bis du code général des impôts (CGI) un régime optionnel de bloc...


	
	03/07/2019 : BIC - Crédit d'impôt pour investissements réalisés et exploités par les PME en Corse (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 22, 37, 135 et 152).
Série / Division : BIC - RICI Texte : Des précisions sont apportées sur le crédit d'impôt pour investissements réalisés et exploités par les petites et moyennes entreprises (PME) en Corse prévu à l’ article 244 quater E du code général des impôts (...


	
	03/07/2019 : IS - RPPM - Clause générale anti-abus applicable en matière d'impôt sur les sociétés (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 108)
Séries / Divisions : IS - BASE, RPPM - RCM Texte : L' article 108 de la loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 a inséré une clause générale anti-abus en matière d'impôt sur les sociétés à l' article 2...


	
	03/07/2019 : IS - Modifications du crédit d'impôt pour dépenses de production de spectacles vivants (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 147)
Série / Division : IS - RICI Texte : Le crédit d'impôt pour dépenses de production de spectacles vivants, prévu à l' article 220 quindecies du code général des impôts (CGI) a été modifié par l' article 147 de la loi n° 2...


	
	03/07/2019 : IF - Cotisation foncière des entreprises - Instauration d'une exonération en faveur des librairies autres que celles labellisées librairies indépendantes de référence (loi n° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019, art. 174)
Séries / Divisions : CVAE - DECLA, IF - CFE, ANNX Texte : L' article 174 de la loi n ° 2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 crée une exonération permanente...


	
	03/07/2019 : Mise à niveau des documents au plan formel
Série / Division :      X Texte : Des opérations de remise à niveau au plan formel des documents du Bulletin officiel des finances publiques-impôt sont réalisées régulièrement depuis l'ouverture de la base documentaire. Ces modifications génèrent de nouvelles versions pour cha


TA Montreuil 174448

Sté Sempariseine

M. Quenette Rapporteur

M. Noël Rapporteur public

Le tribunal administratif de Montreuil,

1e ch.

Audience du 20 novembre 2018

06/12/2018

19-04-02-01-03 19-04-02-01-04-04

Vu la procédure suivante :

Par une requête et des mémoires, enregistrés les 20 septembre 2017, le 13 septembre 2018 et le 25 octobre 2018, la société d'économie mixte Sempariseine, représentée par Me Billet et Me Charbonnier, demande au tribunal :

1º) de prononcer la décharge de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2011 à 2013 pour un montant global de 4 948 955 en droits, des contributions sociales pour un montant global de 124 409 euros et des pénalités correspondantes ;

2º) de mettre à la charge de l'État une somme à préciser en application de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que :

S'agissant des travaux comptabilisés en charge :

- Les travaux de l'ouvrage-dalle de Beaugrenelle hormis ceux concernant les parkings et les entrées d'immeuble sont non productifs de revenus et constituent des charges en application de l'article 211-1 du plan comptable général et de l'article 38 quater de l'annexe II du CGI. Ces travaux ne participent pas indirectement à la revalorisation des loyers des parkings, bureaux et bâtiments donnés à bail,

- l'administration fait une confusion entre la notion d'affectation des ressources et la notion d'origine des ressources. Les produits de cession des baux à construction sont totalement indépendants de l'ouvrage-dalle,

- elle n'est pas une entité du secteur public au sens des dispositions de l'article 211-1 du plan comptable général. En tout état de cause, la notion de services attendus de l'utilisation par des tiers ne concerne pas son activité qui, soumise à l'impôt sur les sociétés, relève des activités industrielles et commerciales et non des activités non lucratives.

S'agissant des provisions pour dépréciation d'immobilisations :

- la valeur de l'ouvrage-dalle non productif de revenus et non privatisable au regard du Cahier des Charges Général du 10 octobre 1969 a nécessairement une valeur vénale nulle.

S'agissant des provisions pour risques et charges :

- les travaux de remplacement des joints coupe-feu excèdent les travaux d'entretien et de réparation qui figurent au titre des charges d'exploitation normales,

- la dépense est probable et estimée de façon suffisamment précise sur la base d'un devis approuvé par le pouvoir adjudicateur le 15 décembre 2010.

Par un mémoire en défense, enregistré le 28 mai 2018, la direction des vérifications nationales et internationales conclut au rejet du surplus de la requête.

Elle soutient que les moyens soulevés ne sont pas fondés.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :

- le CGI et le LPF ;

- le règlement 2004-06 relatif à la définition, comptabilisation et l'évaluation des actifs :

- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience.

Ont été entendus au cours de l'audience publique :

- le rapport de M. Quenette,

- les conclusions de M. Noël, rapporteur public,

- et les observations de Me Billet pour la société Sempanseine.

Considérant ce qui suit :

1. La société Sempariseine, venant aux droits de la société Semea 15, s'est vu confier la mission de réaliser l'opération de rénovation du secteur Beaugrenelle à Paris par convention de rénovation du 10 avril 1962 et notamment la construction de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle. Par une décision des 15 et 16 mai 2006, le conseil municipal de Paris a constaté l'achèvement de l'opération de rénovation urbaine du secteur Beaugrennelle, a renoncé à acquérir la propriété de l'ouvrage-dalle au profit de la société requérante et lui a octroyé des baux à construction ainsi que les loyers de parkings pour lui permettre de financer sa rénovation. La société Sempariseine a réalisé de 2006 à 2010 les travaux nécessaires de mise aux normes de sécurité et d'accessibilité ainsi que la réfection de l'étanchéité, le confortement et la réparation des parkings de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle et a immobilisé les travaux dans ses comptes. À compter de l'exercice 2011, la société requérante a changé de traitement comptable en procédant à la distinction, d'une part, entre les travaux concernant la surface de la dalle rattachée aux parkings et locaux commerciaux, lesquels sont immobilisés, et ceux concernant les surfaces en dehors des toits de parking et des locaux commerciaux, comprenant des rampes d'accès, des passerelles pour piétons et des esplanades, qui ont été comptabilisés comme des charges de gros entretien ou partiellement dépréciés pour ceux déjà immobilisés. À la suite d'une vérification de comptabilité portant sur les exercices 2011 à 2013, l'administration a remis en cause la dépréciation et la comptabilisation en charge des travaux relatifs aux surfaces ne générant pas directement des revenus ainsi que des dotations aux provisions pour gros entretiens relatifs à des travaux de remplacement des joints coupe-feu. La société Sempariseine demande la décharge de cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés mises à sa charge au titre des années 2011 à 2013 pour un montant global de 4 948 955 en droits, des contributions sociales correspondantes pour un montant global de 124 409 euros en droit ainsi que la décharge des pénalités correspondantes.

Sur l'activation des charges de travaux de la dalle Beaugrenelle et la dépréciation des charges immobilisées :

2. Aux termes de l'article 38 quater de l'annexe II au CGI : "Les entreprises doivent respecter les définitions édictées par le plan comptable général, sous réserve que celles-ci ne soient pas incompatibles avec les règles applicables pour l'assiette de l'impôt". Aux termes de l'article 211-1 du plan comptable général, dans sa rédaction applicable au litige : "1 - Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive pour l'entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l'entité contrôle du fait d'événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs (...) 6 - La définition générale d'un actif est complétée comme suit dans les deux situations suivantes : (...) sont considérés comme des éléments d'actifs, pour les entités du secteur public, les éléments utilisés pour une activité ou pour la partie d'activité autre qu'industrielle et commerciale, et dont les avantages futurs ou la disposition d'un potentiel de services attendus profiteront à des tiers ou à l'entité conformément à sa mission ou à son objet (...)". Aux termes de l'article 211-2 du plan comptable général : "L'avantage économique futur représentatif d'un actif est le potentiel qu'a cet actif de contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l'entité. / Le potentiel de services attendus de l'utilisation d'un actif par une association ou une entité relevant du secteur public est fonction de l'utilité sociale correspondant à son objet ou à sa mission".

3. En premier lieu, l'administration soutient que l'ouvrage-dalle Beaugrenelle dans son ensemble est générateur pour la société Sempariseine de flux nets de trésorerie constitutifs d'avantages économiques futurs dès lors que, d'une part, la société requérante s'est vue octroyer, en contrepartie de l'obligation de rénovation de la dalle et dans le cadre d'un équilibre économique global, des baux à construction et le bénéfice de loyers sur les parkings, et que, d'autre part, ces travaux participent à la détermination ou au maintien des loyers et à la valorisation des baux à construction. Il résulte toutefois de l'instruction que les ressources financières octroyées par la mairie de Paris ne constituent qu'une modalité de financement des travaux à venir et non des flux de trésorerie générés par la réalisation desdits travaux. En outre, il n'est pas établi que les travaux comptabilisés en charge par la société, qui ne concernent ni les parkings, ni l'accès direct aux immeubles faisant l'objet des baux à construction, ont une influence sur la valorisation dédits baux ou les loyers des parkings par la seule circonstance qu'ils valorisent l'espace public et améliorent la circulation du quartier, l'administration n'apportant aucun élément à l'appui de ses allégations. Par suite, la société Sempariseine est fondée à soutenir que les travaux comptabilisés en charge ne génèrent pas de flux de trésorerie à son bénéfice.

4. En deuxième lieu, il résulte de l'instruction que la rénovation de la partie de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle en litige, déclarée d'utilité publique, s'inscrit dans la mission d'intérêt général confiée par la Ville de Paris les 15 et 16 mai 2006 à la société Sempariseine tendant à la réhabilitation et mise aux normes d'espaces ouverts au public. Cette mission, qui ne génère aucun flux de trésorerie propre ainsi qu'il a été dit au point 3, et qui est financée par l'octroi par la Ville de Paris des loyers de parking et de baux à construction, ne relève pas d'une activité industrielle et commerciale au regard de son mode de financement. Par suite, et dès lors que la société Separiseine relève du secteur public au sens de l'article 211-2 du plan comptable général au regard de son actionnariat majoritairement public, sa forme juridique, son objet social et de sa gouvernance, les travaux de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle qui ne génèrent aucun revenu mais profitent en tant qu'aménagement d'espace public à des tiers conformément à la mission confiée par la Ville de Paris, doivent être regardés comme des actifs immobilisés aux termes des dispositions précitées des articles 211-1 et 211-2 du plan comptable général. La circonstance que la société soit soumise à l'impôt sur les sociétés en application des dispositions de l'article 206 du CGI dès lors qu'elle exerce une activité lucrative par les loyers des parkings et la vente des baux à construction est sans influence sur la détermination de ses actifs. Par suite, l'administration est fondée à remettre en cause la comptabilisation en charge des travaux de rénovation de l'ouvrage-dalle Beaugrenelle sur les années en litige.

5. En troisième lieu, alors même que les travaux portant sur les surfaces hors parking et locaux commerciaux de l'ouvrage-dalle Breaugrenelle ne génèrent aucun de flux de trésorerie propres et que le foncier ne peut être cédé à défaut d'être valorisable par une tierce personne compte tenu de l'obligation de son ouverture au public, la société Sempariseine n'est pas fondée à déprécier les travaux de l'ouvrage-dalle immobilisés, lesquels présentent pour elle un avantage économique futur en tant qu'ils remplissent l'utilité sociale assignée par la Ville de Paris au sens des dispositions de l'article 211-2 du plan comptable général, ainsi qu'il a été dit au point 4.

Sur les provisions constituées pour gros entretien :

6. Aux termes de l'article 39 du CGI : "1. Le bénéfice net est établi sous déduction de toutes charges, celles-ci comprenant (...) notamment (...) : 5º Les provisions constituées en vue de faire face à des pertes ou charges nettement précisées et que des événements en cours rendent probables, à condition qu'elles aient été effectivement constatées dans les écritures de l'exercice (...)". Il résulte de ces dispositions qu'une entreprise peut valablement porter en provision et déduire des bénéfices imposables d'un exercice des sommes correspondant à des pertes ou charges qui ne seront supportées qu'ultérieurement par elle, à la condition que ces pertes ou charges soient nettement précisées quant à leur nature et susceptibles d'être évaluées avec une approximation suffisante, qu'elles apparaissent probables eu égard aux circonstances constatées à la date de clôture de l'exercice, qu'elles se rattachent aux opérations de toute nature déjà effectuées, à cette date, par l'entreprise, et enfin, si la provision tend à permettre ultérieurement la réalisation de travaux d'entretien ou de réparation, que ceux-ci excèdent par leur nature et par leur importance, sans pour autant procurer à l'entreprise une augmentation de ses valeurs d'actif, les travaux d'entretien ou de réparation dont le coût entre dans les charges annuelles normales de l'entreprise.

7. Aux termes de l'article 941-15 du plan comptable général: "Le compte 157 « Provisions pour charges à répartir sur plusieurs exercices » enregistre les provisions destinées à couvrir des charges prévisibles, importantes, ne présentant pas un caractère annuel, telles que les frais de grosses réparations, et qui en conséquence, ne sauraient être supportées par le seul exercice au cours duquel elles sont engagées".

8. Il est constant que la société a comptabilisé en 2011 une provision de 453 153,36 euros au titre de remplacement de joints coupe-feu dans les différents parkings qu'elle gère, ainsi qu'une provision de 81 165 euros au titre de vice de fabrication sur le parking Cassiopé. Il résulte de l'instruction que la société requérante a repris ces provisions à due concurrence des travaux effectués sur les années 2011, 2012 et 2013 et a actualisé le montant des provisions résiduelles en fonction des dates prévisibles de travaux. Au 31 décembre 2013, la provision résiduelle s'élève à 301 620 euros, correspondant, au regard des pièces comptables transmises par la société, à hauteur de 96 960 euros aux travaux de correction des vices de fabrication sur le parking Cassiopé programmé en 2015 et à hauteur de 204 660 euros aux travaux de remplacements des joints coupe-feu des parkings Centaure, programmés en 2014 et Bérénice Ouest, programmés en 2015. L'administration a remis en cause la déductibilité des provisions ainsi constituées au 31 décembre 2013 au motif d'une part, qu'il s'agit de travaux d'entretien et de réparation courant ne répondant pas à la définition de dépenses de travaux de gros entretien à défaut notamment d'avoir constitué un plan de gros entretien, et, d'autre part, que les coûts des travaux ne peuvent être évalués de manière suffisante.

9. S'agissant des travaux relatifs aux joints coupe feu, il n'est pas sérieusement contesté par l'administration que ces travaux doivent être réalisés périodiquement tous les 5 à 20 ans, qu'ils n'ont pas pour objet d'apporter une augmentation de la valeur de l'actif et que l'obligation d'entretien de ces joints relève de l'arrêté du 21 juillet 1988 qui prévoit au 6º dans son article 2 l'obligation pour les planchers séparatifs des parkings d'être coupe-feu pour une durée d'une heure. Il ressort des pièces comptables de la société que les travaux sur joints des deux parkings restant à rénover sont programmés en 2014 et 2015. Ils répondent par conséquent, contrairement à ce que soutient l'administration, à des travaux de gros entretien au sens des dispositions de l'article 941-15 du plan comptable général et leur réalisation est probable au regard des obligations réglementaires. Il résulte par ailleurs de l'instruction que l'évaluation de la provision a été réalisée sur la base du devis de la société Nuance 3 qui a été approuvé par le pouvoir adjudicateur le 15 décembre 2010 et réévalué en fonction de la date probable de réalisation des travaux. Par suite, l'administration n'est pas fondée à soutenir que la société Sempariseine n'a pas évalué les travaux à réaliser avec une précision suffisante. Il ressort toutefois de l'article 941-15 du plan comptable général que les provisions pour gros entretiens ne peuvent être supportées sur un seul exercice, mais doivent être réparties sur plusieurs exercices en fonction de la date prévisionnelle des travaux. Dès lors que les rénovations des joints des parkings Centaure et Bérénice sont programmés en 2014 et 2015 pour des montants respectifs de 112 760 euros et 91 900 euros et que les provisions pour faire face à ces travaux ont été constituées à compter de l'année 2011, il convient, au 31 décembre 2013, de n'admettre en provision pour gros entretiens, selon une répartition linéaire des charges à supporter, que les sommes respectives de 84 570 euros pour le parking Centaure et 55 140 euros pour le parking Bérénice. Il résulte de ce qui précède que l'administration n'était fondée à remettre en cause les provisions pour gros entretien relatifs aux joints coupe-feu constituées en 2013 que pour un montant de 64 950 euros sur les 204 660 euros provisionnés. Par suite, la société requérante ne peut demander la réduction de ses bases d'imposition d'impôt sur les sociétés qu'à hauteur de 139 710 euros au titre de l'année 2013 s'agissant des travaux relatifs aux joints coupe-feu.

10. S'agissant de la provision constituée pour couvrir les travaux au titre des vices de fabrication sur le parking Cassiopé, la société requérante n'apporte aucun élément relatif à l'évaluation desdits travaux. Par suite, c'est à bon droit que l'administration a refusé la déductibilité de la provision, au seul motif qu'elle n'était pas évaluée avec une précision suffisante.

11. Il résulte de ce qui précède que la société d'économie mixte Sempariseine n'est fondée qu'à demander la réduction des bases d'impositions des cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés et contributions sociales correspondantes au titre de l'année 2013 à hauteur 139 710 euros ainsi que les décharges qui en résulte en droits et pénalités.

12. Dans les circonstances de l'espèce, il sera mis à la charge de l'État la somme de 1 500 euros en l'application des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

  Décide :

Article 1er : Les bases d'imposition d'impôt sur les sociétés de la société d'économie mixte Sempariseine sont réduites de 139 710 euros au titre de l'année 2013.

Article 2 : La société d'économie mixte Sempariseine est déchargée en droits et pénalités de la différence entre les cotisations supplémentaires d'impôt sur les sociétés et des contributions sociales correspondantes auxquelles elle a été assujettie au titre de l'année 2013 et celles qui résultent de l'article 1er.

Article 3 : Il sera mis à la charge de l'État la somme de 1 500 (mille cinq cents) euros au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 4 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.

Article 5 : Le présent jugement sera notifié à la société d'économie mixte Sempariseine et au ministre de l'action et des comptes publics (direction des vérifications nationales et internationales).

Délibéré après l'audience du 20 novembre 2018, à laquelle siégeaient :

- Mme Gosselin, président,

- M. Laforêt, premier conseiller,

- M. Quenette, premier conseiller.

Lu en audience publique le 6 décembre 2018.

Le rapporteur, Signé M. Quenette

Le président, Signé C. Gosselin

Le greffier,

Signé A. Mambo

La République mande et ordonne au ministre de l'action et des comptes publics, en ce qui le concerne, et à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.[image: image2][image: image3][image: image4][image: image5][image: image6][image: image7][image: image8][image: image9][image: image10][image: image11][image: image12][image: image13][image: image14][image: image15][image: image16][image: image17][image: image18][image: image19][image: image20][image: image21]
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MM. de Malafosse, Prés.


Considérant ce qui suit :


1. En vertu du dernier alinéa de l’article R 222-1 du Code de justice administrative, dans sa rédaction issue de l’article 3 du décret 2016-1480 du 2 novembre 2016, les présidents des cours administratives d’appel, les premiers vice-présidents des cours et les présidents des formations de jugement des cours peuvent, par ordonnance, rejeter, après l’expiration du délai de recours ou, lorsqu’un mémoire complémentaire a été annoncé, après la production de ce mémoire, « les requêtes d’appel manifestement dépourvues de fondement".


2. Par deux requêtes, l’AARPI Rivière Morlon et associés conteste les jugements du 14 février 2018 par lesquels le tribunal administratif de Bordeaux a rejeté ses demandes tendant à la restitution des montants de TVA (TVA) correspondant à la différence entre, d’une part, la taxe acquittée au taux normal au cours des années 2013 et 2014, d’autre part, la taxe au taux réduit auquel elle soutient qu’elle aurait pu prétendre à raison de prestations de maîtrise d’œuvre portant sur des travaux eux-mêmes éligibles au taux réduit en vertu de l’article 279-0 bis du CGI. Ces deux requêtes, qui présentent les mêmes questions à juger, peuvent être jointes.


3. Les dispositions du 1 de l’article 279-0 bis du CGI relatives au taux réduit de 10 % sur les travaux d’amélioration, de transformation, d’aménagement et d’entretien portant sur des locaux à usage d’habitation achevés depuis plus de deux ans ne vise pas les prestations autres que les prestations de travaux, de sorte que les prestations pour lesquelles l’AARPI Rivière Morlon et associés demande le bénéfice du taux réduit ne sont pas éligibles au taux réduit en vertu de la loi fiscale.


4. L’article L 80 A du LPF dispose : « Il ne sera procédé à aucun rehaussement d’impositions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l’administration est un différend sur l’interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal et s’il est démontré que l’interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à l’époque, formellement admise par l’administration. / Lorsque le redevable a appliqué un texte fiscal selon l’interprétation que l’administration avait fait connaître par ses instructions ou circulaires publiées et qu’elle n’avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente ()". Si ces dispositions instituent une garantie contre les changements de doctrine de l’administration, qui permet aux contribuables de se prévaloir des énonciations contenues dans les notes ou les instructions publiées, qui ajoutent à la loi ou la contredisent, c’est à la condition que les intéressés entrent dans les prévisions de la doctrine, appliquée littéralement, résultant de ces énonciations.


5. L’AARPI Rivière Morlon et associés se prévaut, sur le fondement des dispositions citées au point précédent, de l’interprétation des dispositions législatives citées au point 3 telle qu’elle figure dans l’instruction du 28 août 2000 publiée au bulletin officiel des impôts du 5 septembre 2000, dont le texte a été repris dans la documentation administrative de base 3 C-1269 du 30 mars 2001, et qui était ainsi rédigée : « Les prestations de maîtrise d’œuvre, même lorsqu’elles sont réalisées par une entreprise ou un architecte indépendant, relèvent du taux réduit dès lors qu’elles se rattachent à des travaux eux-mêmes éligibles au taux réduit. / En outre, lorsque les prestations d’études sont suivies de prestations de maîtrise d’œuvre réalisés par un même prestataire, l’ensemble de ces prestations est considéré, pour l’application de la TVA, comme une opération unique susceptible de bénéficier du taux réduit de la taxe. / En définitive, les prestations d’études prises isolément doivent toujours être soumises au taux normal / En revanche, lorsque le prestataire qui a réalisé les prestations d’études assure ultérieurement la maîtrise d’œuvre des travaux, il est admis que ce prestataire émette une facture rectificative mentionnant le taux réduit afin de soumettre à ce taux réduit le montant total de la prestation, y compris les frais d’études préalables". Elle se prévaut également de l’instruction 3 C-7-06, publiée au bulletin officiel des impôts du 8 décembre 2006, dont le paragraphe 214 précise que la documentation de base 3 C-1269 est supprimée, et qui apporte les précisions suivantes : « 138.D’une manière générale, les prestations d’études sont soumises au taux normal de la TVA. / 139.Tel est notamment le cas : / - lorsque ces prestations d’études sont réalisées isolément ; / - lorsque les prestations d’études relèvent d’une activité incompatible avec l’exercice de toute activité de conception ou d’exécution des travaux. Tel est par exemple le cas, en application de l’article L 111-25 du Code de la construction et de l’habitation, des prestations de contrôle technique. Tel est également le cas des opérations de diagnostic parasitaire, de certification de surface, de recherche de plomb ou de diagnostic pour la recherche d’amiante, qui relèvent toujours du taux normal, dès lors qu’aux termes des dispositions légales et réglementaires qui les régissent, elles doivent être réalisées par des personnes indépendantes des prestataires des travaux. / 140.Cela étant, il est admis que lorsque le prestataire qui a réalisé les prestations d’études assure également la maîtrise d’œuvre ou la réalisation des travaux éligibles y afférents, celui-ci émette une facture rectificative mentionnant le taux réduit afin de soumettre à ce taux le montant total de sa prestation, y compris les frais d’études préalables. Pour justifier de l’application du taux réduit, le prestataire devra conserver à l’appui de sa comptabilité l’attestation que lui aura remise son client ainsi que les marchés de travaux, situations de travaux ou mémoires établis par les entreprises ayant réalisé les travaux".


6. Cette doctrine administrative se borne à distinguer les prestations de maîtrise d’œuvre des prestations d’études et ne donne pas une définition de la notion de maîtrise d’œuvre, même par simple référence à un texte législatif ou réglementaire, ni ne détermine le contenu des prestations de maîtrise d’œuvre qu’elle vise. Elle doit être regardée, dans ces conditions, comme se référant à la notion de maîtrise d’œuvre telle qu’elle est entendue généralement, indépendamment de toute référence à un texte précis. Dans le langage courant, la maîtrise d’œuvre s’entend de la direction des travaux. Les prestations qui la caractérisent, s’agissant comme en l’espèce de prestations portant sur des « locaux d’habitation", ont pour objet la réalisation d’un ouvrage et ont vocation à être effectuées par des spécialistes des techniques de construction qui souscrivent des contrats d’assurance destinés à garantir les maîtres d’ouvrage contre les défauts ayant notamment pour effet de compromettre la solidité de l’ouvrage ou de le rendre non conforme à sa destination.


7. Ainsi que l’a relevé à juste titre le tribunal administratif, il résulte de l’instruction que l’AARPI Rivière Morlon et associés proposait à ses clients, au cours des années 2013 et 2014 en litige, d’acquérir des logements à restaurer, situés dans des secteurs sauvegardés ou relevant du régime des monuments historiques, ces acquisitions permettant de bénéficier d’avantages fiscaux et qu’elle passait à cet effet des contrats ayant pour objet de fournir à ses clients une assistance administrative, juridique, fiscale et de gestion, qui ne permettent pas de qualifier les prestations litigieuses, notamment en ce qu’elles n’incluent pas la direction de l’exécution du ou des contrats de travaux, de prestations de maîtrise d’œuvre au sens de la doctrine administrative invoquée. Le principe d’application littérale rappelé précédemment fait obstacle à ce que les prestations litigieuses puissent être regardées comme entrant dans les prévisions de cette doctrine et comme étant ainsi éligibles au taux réduit prévu par l’article 279-0 bis du CGI.


8. Il résulte de ce qui précède que les requêtes de l’AARPI Rivière Morlon et associés sont manifestement dépourvues de fondement et peuvent, dès lors, le délai d’appel étant expiré, être rejetées en toutes leurs conclusions selon la procédure prévue par les dispositions précitées du dernier alinéa de l’article R 222-1 du Code de justice administrative.


Ordonne : Rejet.



